
A.C.L.C.
Société civile immobilière
au capital de 1 000 euros

Siège social : 442 Chemin de Calleville
14670 JANVILLE

484 461 009 RCS CAEN

MIS A JOUR AU 4 JUIN 2025

Suite cession de nue-propriété de parts sociales du 12 mai 2025

CERTIFIÉS CONFORMES PAR LE GÉRANT





442 Chemin de Calleville 14670 JANVILLE

ARTICLE 7 – CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixé à MILLE EUROS (1 000 euros).

Il est divisé en 100 parts de 10 euros chacune, numérotées de 1 à 100 inclus, lesquelles sont attribuées comme suit :



                      NP  U        PP
-  à Monsieur Richard CHEMLA, 
une part sociale en pleine propriété, ci            1
numérotée 1
et quarante-neuf parts en usufruit, ci                                                                 49
numérotées de 2 à 50 inclus

-  à Madame Monique CHEMLA, 
une part sociale en pleine propriété, ci            1
numérotée 100
et quarante-neuf parts en usufruit, ci                                                                   49  
numérotées de 51 à 99 inclus

-  à Monsieur Axel CHEMLA, 
et quarante-neuf parts en nue-propriété, ci                                49  
numérotées de 2 à 50 inclus

-  à Madame Léa CHEMLA, 
et quarante-neuf parts en nue-propriété, ci                              49  
numérotées de 51 à 99 inclus

Total égal au nombre de parts composant le capital social :          100 parts sociales.

Conformément  à  la  loi, les  associés  déclarent  expressément  que  les  100  parts  sociales  sont  souscrites  en  totalité  par  les  
associés, et qu'elles sont réparties entre les associés dans les proportions indiquées ci-dessus.
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Les parts sociales sont indivisibles à l’égard de la Société qui ne reconnaît qu’un seul propriétaire pour 
chaque part.

Les copropriétaires indivis sont tenus de désigner l’un d’entre eux pour les représenter auprès de la Société ; 
à défaut d’entente, il appartient à l’indivisaire le plus diligent de faire désigner par voie de justice un 
mandataire chargé de les représenter, conformément aux dispositions de l’article 1844 du Code civil.

Si une ou plusieurs sont grevées d’usufruit, le droit de vote appartient à l’usufruitier.

Toutefois, dans tous les cas, le nu-propriétaire a le droit de participer aux assemblées générales.
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